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Speak Up ’26 : Cinq ans de dialogue pour faire avancer la prise en charge du diabète en Belgique
26.10.2026
 Le 10 octobre 2026, près d’une centaine de représentants de l’écosystème du diabète se sont réunis à Bruxelles pour la cinquième édition de Speak Up, le forum annuel du Forum Belge du Diabète (BEDF). Personnes vivant avec le diabète, professionnels de santé, associations de patients, experts, responsables politiques et autres acteurs de la santé y ont fait le point sur les avancées obtenues ces dernières années et identifier les priorités pour la suite. Cette édition anniversaire a confirmé un message clair : les solutions sont connues. Il faut désormais les traduire en décisions concrètes, leur donner les moyens de fonctionner et préserver les dispositifs essentiels, comme la convention diabète. Dans un contexte budgétaire difficile, les économies à court terme ne doivent pas compromettre la qualité et la continuité des soins. Investir dans une prise en charge précoce et coordonnée permet de prévenir les complications et d’éviter des conséquences humaines et financières plus lourdes à l’avenir.LES 7 DEMANDES PRIORITAIRES ADRESSEES AUX POUVOIRS PUBLICS
À l’issue de cette cinquième édition de Speak Up, le BEDF appelle les pouvoirs publics à :
· Intégrer pleinement l’approche cardio-rénale-métabolique dans le futur plan cardiovasculaire belge, en couvrant le diabète, les maladies rénales et l’obésité, de la prévention à la prise en charge.
· Mettre en place des health checks cardio-rénaux-métaboliques selon l’âge : au moins un avant 35 ans, tous les cinq ans entre 35 et 65 ans, puis tous les trois à cinq ans après 65 ans, avec une fréquence adaptée au risque individuel.
· Préserver les dispositifs essentiels de prise en charge du diabète, en particulier la convention diabète, afin de garantir la qualité et la continuité des soins malgré les contraintes budgétaires.
· Renforcer la mise en œuvre du trajet de démarrage, en informant mieux la première ligne et en créant les conditions nécessaires pour améliorer l’éducation au diabète.


· Rendre les données du projet de la Diabetes Data Cell accessibles et exploitables, afin de mieux orienter les politiques de santé et d’évaluer les soins, dans le respect de la vie privée.
· Améliorer la prévention et la prise en charge du pied diabétique, en finalisant l’adoption du projet d’arrêté royal relatif aux pédicures spécialisés, en renforçant l’accès aux soins podologiques pour les personnes ayant déjà souffert d’un problème de pied diabétique et en améliorant le remboursement des chaussures thérapeutiques et orthopédiques adaptées, y compris les chaussures d’intérieur.
· Étendre le droit à l’oubli au diabète de type 1, en traduisant les propositions du KCE en règles applicables par les assureurs afin d’éviter les surprimes et les refus injustifiés en matière d’assurance solde restant dû.

1. Passer à une approche cardio-rénale-métabolique
Le diabète, les maladies cardiovasculaires, les maladies rénales et l’obésité partagent des facteurs de risque et influencent mutuellement leur évolution. Pourtant, ces pathologies sont encore trop souvent dépistées et prises en charge séparément. Cette organisation en silos retarde la détection de certains risques et complique la coordination des soins.

Le plan européen Safe Hearts, centré sur la prévention, la détection précoce et l’amélioration des soins, offre à la Belgique l’occasion de développer une véritable approche cardio-rénale-métabolique.
La première mesure concrète doit être l’introduction de health checks cardio-rénaux-métaboliques structurés selon l’âge : 
· Avant 35 ans : au moins un health check, proposé à l’occasion d’un contact avec le système de santé. 
· De 35 à 65 ans : un health check systématique tous les 5 ans, avec une fréquence adaptée au risque individuel. 
· Après 65 ans : un health check complet tous les 3 à 5 ans, également adapté au risque individuel.

Ces contrôles doivent combiner les antécédents personnels et familiaux, les comportements de santé et les principaux paramètres cardiovasculaires, métaboliques et rénaux : pression artérielle, lipides, glycémie ou HbA1c, fonction rénale, albuminurie, IMC et tour de taille. 

Le dépistage n’a toutefois de valeur que s’il conduit à une prise en charge concrète. Tout risque identifié doit être suivi d’une orientation claire et de soins coordonnés, adaptés aux besoins et aux possibilités de la personne.

2. Préserver et consolider les dispositifs qui existent déjà
A. Préserver la convention diabète

La convention diabète garantit un suivi spécialisé et multidisciplinaire, soutient l’éducation et l’autogestion et donne accès aux technologies selon les besoins du patient. Il s’agit d’un système de soins unique, qui permet de fournir des soins de haute qualité à un coût maîtrisé. Le BEDF demande de préserver ce dispositif et de veiller à ce que les contraintes budgétaires ne compromettent ni la qualité, ni la continuité, ni l’accessibilité des soins. Toute évolution éventuelle doit être discutée en concertation avec les professionnels de santé et les personnes vivant avec le diabète. Il est important de conserver une perspective à long terme, car les économies réalisées aujourd’hui sur les soins pourraient entraîner des coûts bien plus importants demain.

B. Faire fonctionner pleinement le trajet de démarrage 

Mis en place en 2024, le trajet de démarrage améliore l’accompagnement multidisciplinaire des personnes vivant avec un diabète de type 2, mais son potentiel reste encore sous-utilisé. Le BEDF demande de mieux informer les médecins généralistes, de limiter autant que possible la charge administrative et de créer les conditions nécessaires pour améliorer la mise en œuvre de l’éducation au diabète, tant individuelle que collective. Lors de l’introduction des trajets de soins, une fonction de promoteur des trajets de soins avait été créée afin d’en faciliter la mise en œuvre au niveau régional. Cette fonction a malheureusement été supprimée par la suite, alors qu’elle apportait une réelle valeur ajoutée. Une fonction similaire serait également très pertinente pour les trajets de démarrage. Pour produire pleinement ses effets, le trajet de démarrage doit s’accompagner de moyens suffisants et de conditions de mise en œuvre adaptées à la réalité de la première ligne.
C. Utiliser les données pour guider les soins et les décisions

Le projet « Diabetes Data Cell », mis en place par le BEDF en collaboration avec Sciensano, pourrait devenir une source de données essentielle sur le diabète, en fournissant des informations précises sur les diagnostics, les traitements, les complications et la mortalité. Malgré un long processus mené dans le respect de toutes les exigences en matière de protection de la vie privée, ces données restent aujourd’hui inaccessibles en raison de différents retards techniques. Le BEDF demande donc de créer les conditions nécessaires pour rendre ces données rapidement accessibles et permettre leur mise à jour régulière, dans le respect de la vie privée. Leur accessibilité est essentielle pour mieux cerner les besoins en matière de soins, évaluer les mesures existantes et fonder les décisions politiques sur des informations objectives.
Le projet se trouve à un stade avancé et pourrait servir de projet pilote pour une politique plus large en matière de données sur les maladies chroniques. Le BEDF appelle à en faire une priorité, afin que la Belgique puisse disposer de données qui lui sont propres, fiables et actualisées, comme fondement d’une politique de santé efficace.
D. Prévenir les complications pied diabétique

Une prévention efficace du pied diabétique nécessite un accès adapté aux soins et une répartition claire des rôles entre les professionnels concernés. Pour cela, le BEDF formule deux demandes prioritaires :
a. Finaliser le cadre réglementaire applicable aux pédicures spécialisés (pédicures de soins) : le projet d’arrêté royal, déjà à un stade avancé, visant à reconnaître la profession de pédicure spécialisé comme profession paramédicale doit être repris et finalisé. Son adoption avait été suspendue en raison de discussions sur la répartition des tâches entre pédicures spécialisés et podologues. Les deux professions ont toutefois élaboré un compromis, accepté par toutes les parties et transmis au cabinet du ministre Vandenbroucke. Le BEDF demande donc l’adoption rapide d’un cadre clair garantissant la qualité et la continuité des soins préventifs du pied.
b. Renforcer les soins podologiques après un problème de pied diabétique, où le risque de récidive est particulièrement élevé : jusqu’à 50 % des patients développent un nouveau problème dans l’année. Un suivi podologique régulier est essentiel pour réduire ce risque, détecter rapidement tout nouveau problème et le traiter à temps. 
Les recommandations internationales préconisent dès lors entre 6 et 12 consultations podologiques par an pour ces patients à haut risque. En Belgique, seules deux consultations par an sont actuellement remboursées, ce qui est insuffisant pour ce groupe particulièrement vulnérable. Il est donc nécessaire d’étendre le remboursement à au moins six consultations podologiques par an afin de mieux prévenir les récidives et d’intervenir rapidement en cas de nouveau problème de pied.
c. Améliorer le remboursement des chaussures adaptées : Le BEDF demande d’améliorer le remboursement des chaussures thérapeutiques ou orthopédiques adaptées, nécessaires à la prévention des plaies et des récidives. Ce remboursement doit aussi couvrir les chaussures d’intérieur lorsqu’elles sont indiquées, une part importante des déplacements quotidiens ayant lieu au domicile.
E. Étendre le droit à l’oubli au diabète de type 1

Les personnes vivant avec un diabète de type 1 peuvent encore faire face à des surprimes ou à des refus lorsqu’elles souscrivent une assurance solde restant dû, ce qui peut limiter leur accès à un crédit hypothécaire. Le KCE a formulé des propositions pour intégrer le diabète de type 1 sans complications dans le système belge du droit à l’oubli. Le BEDF demande de traduire rapidement ces propositions en règles applicables par les assureurs. Les traitements actuels du diabète permettent de vivre longtemps et en bonne santé. L’évaluation du risque doit donc reposer sur des données médicales actuelles et pertinentes, notamment la présence de complications, plutôt que sur le seul diagnostic.

L’entrée en vigueur, le 1er juin 2026, de l’extension du droit à l’oubli à l’assurance annulation voyage constitue une avancée. Le BEDF demande désormais d’aller plus loin en garantissant également un accès plus juste à l’assurance solde restant dû pour les personnes vivant avec un diabète de type 1.
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